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Ministère de la santé de la Population et de la Réforme Hospitalière 

INSTRUtTION MINISTERIELLE No Il 0 DU 0 4 OtC 1014 

RELATIVE A L'INTERDitTION UE L'USAGE DU TARA( DANS LES 
ETABLISSEMENTS DE SANTE:« HOPITAUX SANS TARA[)) 

REFERENCES 

• Madame et Messieurs les Walis 

• Monsieur l'Inspecteur General 

Pour information 

Pour information 

• Mesdames et Messieurs les Directeurs Généraux et Centraux Pour exécution 

• Mesdames et Messieurs les Directeurs Généraux des Pour exécution 
institutions sous tutelle: INSIP, IPA, PCH, ANS, CNT, ENMAS, 
CNPMV, INFPFP 

• Madame et Messieurs les llirecteurs de Santé et de la Pour exécution et 
Population : suivi 

En communication à Mesdames et Messieurs : 
• Les Directeurs des Etablissements Hospitaliers 
• Les Directeurs des Etablissements Hospitaliers 

Spécialisés 
• Les Directeurs des Etablissements Publics Hospitaliers Pour exécution 
• Les Directeurs des Etablissements Publics de Santé de 

Proximité 
• Les Directeurs des Etablissements de santé privés 

• Mesdames et Messieurs les Directeur Généraux de I'EHU 
d'Oran et des CHU 

- Loi n°85-05 relative à la protection et la promotion de la santé 

- Décret exécutif N° 01-285 du 24 septembre 2001 fixant les lieux publics où l'usage 
du tabac est interdit et les modalités d'ajpplication de ce décret 

- Décret présidentiel N° 06-120 du 12 mars 2006 portant ratification de la Convention­
Cadre de l'OMS pour la lutte antitabac 

- Instruction No 1035 DP/MSPRH du 02 juin 2007 relative à la mise en application du 
décret exécutif No 01-285 du 24 septembre 2001, fixant les lieux publics ou l'usage 
du tabac est interdit et modalités d'application de cette interdiction et conformément à 
la circulaire ministérielle du 020 du 23 mai 2007 



L'épidémie du tabagisme dans le monde comme en Algérie constitue une 
menace importante pour la santé, ave(~ des répercussions socio- économiques 
importantes et ce d'autant que le tabac est la cause essentielle de la 
recrudescence des maladies non transmissibles (maladies cardio-vasculaires, 
cancers, maladies respiratoires chroniques ••. ) qui constituent actuellement 
un problème de santé publique dans notre pays. 

Face à cette menace, l'Algérie s'est 1résolument inscrite dans la lutte contre 
le tabac et a ratifié la convention cadre de l'OMS pour la lutte antitabac en 
mars 2006 par décret présidentiel no 06-120 du 12 mars 2006 comme elle a 
déjà entrepris de mettre œuvre les dispositions du décret exécutif n°01·285 
du 24 septembre 2001 fixant les lieux publics ou l'usage du tabac est interdit. 

A cet égard, les structures de santl~ jouent un rôle essentiel dans la lutte 
contre le tabagisme et ses effets néifastes sur la santé et les précédentes 
directives insistaient déjà sur le devoir d'exemplarité incombant aux 
établissements de santé. Elles faisaient de l'interdiction de fumer dans tous 
les locaUJ~ de soins et tous les lileux recevant du public une priorité 
hospitaliè•·e et prévoyaient des actions de sensibilisation, d'information et de 
préventio111 à mener à destination des professionnels de santé, des malades et 
des visiteurs. 

Les différentes inspections menées. par mes services montrent que cette 
interdiction est insuffisamment respe(:tée par les professionnels de santé, pa•· 
les malades, par le public et par les viisiteurs. Ce non-respect des instructions 
est inacceptable car l'hôpital a, aujourd'hui, plus que jamais, un rôle majeur 
à jouer datns la lutte contre le tabagisme et ce d'autant qu'il est important de 
souligner que : 

- « l'hôpital » (toutes structures de1 santé confondues publiques et privées) 
doit être un lieu d'exemplarité 1en matière de respect des dispositions 
réglementaires de lutte contre le tabagisme, 

- l'hôpital est un lieu de prise en charge des maladies liées au tabac qui 
sont souvent graves et qui n1écessitent impérativement un arrêt du 
tabac, 

- l'hospitalisation peut engendrer chez le patient, du fait de la maladie, 
des traitements et de l'environnement, un début de sevrage tabagique, 

- la crédibilité des messages de santé aux yeux du public passe par leur 
resp1ect par ceux là même qui les formulent, en conséquence, il n'est pas 
acceptable que le personnel de santé, toutes catégories confondues, 
n'aPI!Jiique pas les mesures de lutte contre le tabagisme. 

En conséquence, je vous rappelle 1que l'ensemble des structures de santé 
publiques et privées est soumis à une interdiction totale de fumer. Il s'agit de: 

- l'1ensemble des structures d~ t ' . 

o1rganes déconcentrés ains~.-cJ~êl't ~, • _. lissements sous tutelle, 
- tous les lieux de l'enceint~~::t~s.ém, 0 s établissements de santé 

(lmblics et privés) y co11Wr i's lèurs loc · ~ administratifs, techniques 
e1t de restauration. . 1· · ··· ~., . ' • 



Il y a lieu également : 

- de supprimer les emplacements réservés aux fumem·s s'ils existent, 

- d'intégrer dans le règlement intérieur des établissements de santé 
les articles 8, 9 et 10 du déCiret exécutif no 01·285 du 24 Septembre 
2001, qui sont en rapport avec les sanctions administratives et 
disciplinaires encourues en cas d'inobservation de ces règles. 

C'est dans cet objectif et dans le cadre de l'initiative « HOPITAL SANS 
TABAC» qui exige la participation de tous les acteurs (administratifs, 
soignants, personnel technique et de soutien, malades et visiteurs), que je 
vous instr·uits à l'effet d'engager raraidement et d'assurer· de façon pérenne 
les actions suivantes : 

1-Redynamiser le comité de lutte contre le tabagisme 

En référence à la note no 1 035 du 02 .iuin 2007, relative à la mise en place du 
comité de lutte contre le tabagisme au sein des établissements de santé, qui 
doit être redynamisé, je vous demande de prendre les mesures visant à 
mettre en œuvre les actions suivantes: 

- application stricte de la réglementation en matière de lutte anti tabac, 
en impliquant les professionnels de santé, les patients et leur famille, 

- élaboration d'un programme d'action de sensibilisation intégrant les 
« images choc >> en direction des personnels de santé et du public sur· 
les méfaits causés par le tabagiisme actif et passif, 

- évaluation régulière de la mise en œuvre de ces actions. 

2· Mettre en place une signalétique appropriée et supprimer tout" 
incitatio111 au tabagisme 

Cette signalétique est obligatoire, elle doit : 

- être visible, lisible dans les deux langues (arabe et français), 
- êt1re apposée dés l'entrée et dans les différents locaux et espaces 

communs, 
- sit~naler clairement l'interdiction de fumer, 
- être accompagnée de messages sanitaires de prévention sur les 

méfaits du tabac 

3-0rganiser, dans un cadre planifie et sous la supervision du comite d4e 
lutte anti-tabac, des actions d'information et de sensibilisation dltl 
personnel, des patients et des visiteurs. 

Cette communication devra : 

- viser à informer de la nécessité du respect de la réglementation portant 
interdiction de fumer dans les lieux publics et des mesures spécifiques 
p~ises ~ar l'établissement, ~ 

- s'mscrare dans un progr , e regullert, 
(
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- intégrer les messages portant sur les méfaits de la consommation du 
tabac, des risques du tabagisme passif et des moyens d'arrêter de 
fumer, 

- cibler les patients, leur famille mais aussi les personnels toutes 
catégories confondues, y compris les médecins, 

- recourir aux différents vecteurs : pictogrammes, affiches, dépliants, 
brochures, message d'attente téléphonique, vidéo, journal interne, site 
lnt•·anet, Internet. 

4. Elaborer et mettre en œuvre un programme de formation des 
personnels 

La stratégie d'hôpital sans tabac ne se conçoit pas sans la formation des 
personnels dont l'objectif est de : 

- former le personnel à l'abord du fumeur en matière de conseils qui 
devront être intégrés dans les différentes opportunités de recours aux 
soins, 

disposer de relais au sein des services pour l'application et la gestion 
d'un « hôpital sans tabac » et permettre la mise en œuvre du 
programme défini par le Comité de lutte contre le tabac. 

A cet effe1t, vous êtes chargés de veiller à l'élaboration et à la mise en œuvre 
d'un programme de formation sous l 'égide de votre comité de lutte contre le 
tabac et d'assurer la disponibilité des moyens pédagogiques nécessaires. 

5. Initier la mise en place des consultations d'aide au sevrage tabagique 

La mise en place de consultations d'aide au sevrage tabagique doit être 
poursuivie au sein des établissements de santé et ce conformément à la note 
no 6 MSPIRH /DGPPS du 18 février 2014 qui prévoit la mise en place d'unités 
de consu~tations d'aide au sevrage 1tabagique à raison, dans une premiè1·e 
phase, de: i) d'une (01) unité de consultation par CHU et par EHU, et d'une 
(01) unité de consultation par EPSP chef lieu de wilaya. 

J'attache une importance particulière à l'application stricte et-au suivi de des 
mesures édictées dans la présente instruction 


